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INTRODUCTION

A elle seule, la liste des ouvrages, livres ou articles, consacrés à Cicéron occupe des volumes, tant l'on a étudié, analysé, scruté en tout sens l'œuvre de celui qui fut un orateur longtemps (et à des époques diverses) jugé incomparable, un homme d'Etat engagé dans des luttes mortelles, un philosophe tantôt considéré comme un penseur authentique et original, voire profond, et tantôt méprisé et accusé de n'avoir pas compris les doctrines des Grecs, un théoricien de l'éloquence, enfin, et, à travers elle, de toute culture digne de ce nom. Mais, si l'on ne peut espérer rien apporter de vraiment nouveau, la diversité des opinions émises au cours des siècles, l'ampleur et le nombre des travaux dont Cicéron et son œuvre ont été l'objet, loin de décourager la recherche, incitent à la poursuivre, sinon à la reprendre, à tenter de mettre quelque clarté dans les voies de ce labyrinthe et d'essayer une synthèse qui tiendra compte, dans la mesure où cela ne dépasse pas les forces humaines, de tout ce que les érudits et les savants ont découvert en ce domaine, au prix de longs efforts.

Pour entreprendre une telle recherche, nous disposons des discours, de la correspondance, des traités philosophiques, et de ceux qui sont consacrés à la théorie et à l'histoire de l'éloquence, enfin de l'œuvre poétique : vaste corpus qui, malheureusement, ne comprend pas tout ce que Cicéron avait écrit et publié. Des livres entiers de la Correspondance, par exemple, sont aujourd'hui perdus, ainsi que de nombreux discours et aussi quelques traités. Quant à l'oeuvre poétique, elle a beaucoup souffert et se présente le plus souvent sous forme de fragments. C'est à travers tout cela qu'il convient de cheminer, pour discerner les différents aspects et les péripéties de ce que fut la vie même de Cicéron. Il y a là un travail de
reconstruction indispensable, qui met en cause tout ce que nous pouvons savoir sur l'histoire de ce temps. Et, à mesure que l'on est amené à considérer les arrière-plans historiques de l'œuvre, il est fatal que s'accroissent les incertitudes, en un domaine où les hypothèses sont plus nombreuses que les faits bien attestés.

Le terrain le plus sûr nous est fourni par les discours, qui s'échelonnent tout au long de cette carrière. Modèles d'éloquence, d'habileté dans la démonstration, suite d'harmonieuses cadences où les périodes sont, par elles-mêmes, aussi contraignantes que les arguments qu'elles présentent, ils forment, en soi, un objet d'étude. Mais, si l'on dépasse l'analyse purement formelle, il apparaît bien vite que chacun de ces discours fut un événement historique, à un degré plus ou moins grand. Dès l'Antiquité, ils eurent besoin d'un commentaire pour être compris : nés de circonstances très précises, provoqués par une situation juridique déterminée, ils doivent être replacés en leur moment. C'est pourquoi, sous le règne de Néron, un homme d'école, Asconius Pedianus, composa un commentaire aux discours de Cicéron, en s'attachant essentiellement à l'histoire (la plus minutieuse et anecdotique) du temps où ils avaient été prononcés; Asconius rompait ainsi (et c'est son grand mérite) avec la tradition des écoles, qui s'attachait exclusivement à analyser la langue et le style du grand orateur. Malheureusement nous ne possédons pas le commentaire d'Asconius en sa totalité. Ce que nous en avons, et qui concerne plusieurs des plus célèbres discours, n'en est que plus précieux. Nous y voyons que ceux-ci, qu'ils soient des plaidoyers en faveur d'un accusé ou des harangues politiques, ou, plus rarement, des réquisitoires (nous pensons aux Verrines), furent des formes d'action. Il s'agissait de persuader : un jury, une assemblée de citoyens réunis devant les Rostres ou les sénateurs dans la Curie. Et ce qui est vrai des discours commentés par Asconius l'est aussi, bien évidemment, des autres. Jamais l'éloquence de Cicéron ne se déroula sans autre fin qu'elle-même. Le temps de l'école et de l'apparat n'est pas encore venu. Il s'en faut d'une génération au moins.

Cette transformation de l'éloquence, qui tendra à la désincarner, à en faire un art en soi, comme la musique ou la poésie lyrique, ne se produira que dans la seconde moitié du premier siècle av. J.-C. Elle sera la conséquence du nouvel équilibre politique établi par la victoire d'Octave, le futur Auguste et la disparition progressive de l'ordre ancien, qui était celui de la république aristocratique, où chacun se préoccupait (du moins en théorie) avant tout de mettre ses qualités, ses talents, sa
personne entière, sa vie au service de la cité. Dans la Rome nouvelle, et qui sera l'Empire, cet idéal ne répond plus aux conditions de la vie politique et sociale. Les personnalités comptent moins, à l'ombre d'un Prince qui symbolise et rassemble en lui tout ce que l'on attendait de chaque citoyen, lorsqu'il devenait magistrat, chef d'armée, ou siégeait au sénat. Le portrait que Cicéron avait tracé, dans plusieurs de ses dialogues (le De oratore, le De officiis) du Romain digne de ce nom, capable à la fois de conduire des hommes au combat, d'administrer une province, connaissant le droit et siégant comme juge, conseiller sage et responsable dans les entreprises grandes et petites de la cité – ce portrait ne s'applique plus guère, en sa totalité, qu'à un seul, celui que la victoire a désigné pour protéger et guider.

La révolution, toutefois, ne fut ni brutale ni totale. Le nouveau régime ménage les apparences. Le Prince n'est que le « premier » (princeps) dans la cité et ressemble fort à ces « protecteurs » imaginés par Cicéron dans son dialogue De republica. En théorie, son magistère est surtout moral. Les vieilles institutions demeurent, corrigées, certes, pour éviter le retour des désordres et le heurt des ambitions qui ont précipité la ruine de la République, mais il y a toujours un sénat, où l'on parle beaucoup (avec une plus ou moins grande liberté) autour des affaires publiques, et des assemblées populaires, même si celles-ci ne font guère qu'entériner des décisions qui viennent de plus haut et investir légalement les candidats du Prince. Il y a, surtout, des tribunaux, où l'on poursuit les rites de naguère, où les « patrons » défendent leurs clients et se sentiraient déshonorés s'ils n'étaient pas capables de faire triompher leur cause. Tout cela fait que l'éloquence demeure la forme la plus haute et la plus estimée de l'intelligence humaine, même si sa fonction n'est plus tout à fait la même. Et, dans cette mesure, Cicéron est toujours le « maître » auquel on se réfère. Son influence ne cesse pas avec la fin des institutions républicaines, en leur jeu normal. Il devient, peu à peu, une figure mythique, dont l'imitation systématique n'aura pas toujours que d'heureux effets, contribuant à figer l'éloquence romaine, au temps de Quintilien, mais qui, pour des siècles, proposera un modèle de culture, une forme d'humanité (le mot d'humanitas est fréquent chez Cicéron, et cette notion est l'un des thèmes majeurs de sa pensée) bientôt indépendante du contexte politique et social où il l'avait conçue. Une fois reconstituée, tant bien que mal, l'histoire de Cicéron, il faut regarder l'oeuvre en son éternité. Par Cicéron, les acquis de la Rome des siècles d'or ont cessé d'appartenir à un seul temps. Ils sont devenus inséparables de l'esprit
humain, comme ceux de l'hellénisme, sur lequel Cicéron a achevé de les appuyer. Chez lui, dans son expérience personnelle comme dans son œuvre, Rome et la Grèce se mêlent en une pensée unique, comme deux moitiés d'un être qui, avant lui, était mutilé. Ainsi faisaient les androgynes de Platon.

L'esprit et le talent de Cicéron vinrent au monde et mûrirent en des temps troublés et, à mesure qu'ils grandissaient et prenaient de la vigueur, autour d'eux tout un monde se défaisait, sous l'action de formes qui, pourtant, n'étaient pas, loin de là, toutes destructrices. La République mourait, détruite par la logique même des principes qui la fondaient. S'il est vrai que le mobile des Romains avait été, autrefois, le désir de la gloire, ce sentiment s'était graduellement perverti. La gloire que l'on voulait acquérir n'était plus celle d'autrefois. Les ambitions de quelques hommes, l'avidité d'un plus grand nombre, qui se hâtent d'exploiter les provinces, au point de les épuiser, le goût de la richesse et du luxe, la vanité de posséder, plus que celui-ci ou celui-là, propriétés et objets précieux, d'avoir davantage d'esclaves, des porteurs de litière plus vigoureux, une maison plus magnifique, des villas plus nombreuses où passer les jours d'été, tout cela ruine les antiques maximes et détruit la morale traditionnelle. Les magistratures ne sont plus que le moyen de s'enrichir ou, plus subtilement, celui d'accroître la considération qui vous entoure. La richesse devient la forme la plus accessible, tout compte fait, de la gloire. Une gloire qui s'achète, plus qu'elle ne se mérite.

La société romaine est éprise du paraître, de ce que l'on appelait alors la dignitas, fondement de la hiérarchie sociale. Et ce prestige, si convoité, peut être atteint de plusieurs manières, tel celui que possédait, par tradition de famille, Crassus Diues, Crassus le Riche (celui qui deviendra en 60 l'allié de César et de Pompée), et qui reposait sur une richesse ostensiblement affirmée aux yeux du peuple, par exemple en fournissant, pour une représentation théâtrale, un nombre extraordinairement grand de tuniques destinées aux figurants. Geste qui fut abondamment commenté sur le forum, admiré par les uns, critiqué par les autres, mais qui attira sur son auteur une grande notoriété. Mais la richesse, aussi immense soit-elle, n'est pas inhérente à l'homme même, elle lui est ajoutée. Crassus le comprit. Il voulut davantage. Il ne se contenta plus d'être, aux yeux de tous, celui qui drainait dans ses coffres les revenus de provinces entières et à qui tout l'Orient payait tribut, par l'intermédiaire des sociétés de publicains qu'il contrôlait. Il eut l'ambition d'une gloire moins vulgaire. Il voulut celle du conquérant, et du conquérant le
plus prestigieux de tous, Alexandre, le vainqueur de Darius. Il décida donc de mener contre les Parthes, héritiers et successeurs des Perses, une guerre qui assurerait à Rome leur Empire, comme Pompée lui avait donné, quelques années plus tôt, le royaume des Séleucides et celui de Mithridate. Et, comme autrefois le Macédonien, il marcha sur Babylone. Mais, moins heureux que lui, il n'y parvint pas et périt dans le désert de Syrie.

Cette soif de renom militaire, à laquelle succomba Crassus, cet appétit de puissance et de gloire sont partagés par tous les hommes de ce temps. Trente ans avant Crassus, L. Cornelius Sulla (notre Sylla) s'était rebellé contre les lois de sa patrie et avait assiégé Rome, tuant un nombre infini de citoyens parce qu'on lui avait refusé le commandement de la guerre contre Mithridate. Près de vingt ans plus tôt, des débats moins graves avaient surgi autour de la guerre contre Jugurtha, entre C. Marius, l'homme d'Arpinum, le compatriote de Cicéron, et un membre de l'illustre famille des Caecilii Metelli, querelle dont Salluste fait l'une des causes qui provoquèrent l'abaissement du sénat.

Au cours du demi-siècle qui vit la fin de la République, bien des intrigues furent nouées autour de la répartition des provinces et des commandements. On en discutait dans les salons des grandes dames aussi ardemment qu'au sénat ou dans les assemblées et sur le forum. Et il y avait des luttes de procédure ; lorsque le sénat, à qui appartenait, en principe, le tirage au sort des provinces parmi les magistrats sortants, avait pris une décision que n'approuvait pas tel ou tel intéressé, appuyé par ses amis, le débat était porté devant l'assemblée des tribus, par un tribun, et une loi annulait la décision des Pères. Le procédé n'était pas illégal, il était seulement exceptionnel et risquait d'exaspérer les tensions toujours latentes entre le sénat et le peuple. Il provoquait des rancunes qui aboutiraient, quelque jour, à des représailles. C'est ce qui arriva pour César, dont le sénat s'était moqué en lui attribuant, à la fin de son consulat, des missions dérisoires, la surveillance des chemins de transhumance dans le sud de l'Italie. Le tribun Vatinius, dévoué au consul, déposa un projet de loi donnant à César la Gaule cisalpine et l'Illyricum ; le texte fut voté, sous forme d'un plébiscite, et les sénateurs, pour ne pas perdre la face, y ajoutèrent la Gaule transalpine, c'est-à-dire non seulement la Narbonnaise, qui était déjà pacifiée et devenue province, mais l'immense territoire qui s'étendait au-delà, et qui devint l'objet de la conquête. Ainsi, l'une des entreprises les plus prestigieuses et les plus riches de conséquence pour l'histoire du monde fut le résultat de
manœuvres assez sordides, menées par des juristes retors. Cicéron fut le témoin de ce combat légal, et nous pouvons suivre l'évolution de ses sentiments à l'égard de César, sentiments partagés entre le souci des règles habituelles, que César n'avaient pas respectées, et, en même temps, l'admiration pour des exploits qui ajoutaient à l'Empire tant de peuples jusque-là menaçants.

Mais le sénat voulut sa revanche. Lorsque César, après avoir soumis ou pacifié le plus grand nombre des nations gauloises, souhaita se faire proroger dans son commandement et obtenir, sans interruption, un second consulat, il en fut empêché par une coalition de sénateurs qui voulait qu'il déposât son imperium, ne fût-ce que quelques jours, le temps de le traduire en justice, sous quelque prétexte (abus de pouvoir, par exemple) et, en le faisant condamner, briser sa carrière. Aussi est-ce pour défendre sa position dans la république qu'il décida de commencer une guerre civile – reprenant l'aventure de Sulla. Et c'est au nom de cette dignitas menacée que ses soldats le suivirent : vainqueur, César était leur « patron » et leur protecteur ; ils attendaient tout de lui. Si la dignitas de César lui était enlevée, eux-mêmes perdaient tout, et nous touchons ici à l'un des caractères les plus profonds et les plus originaux de la société romaine, un trait qui nous permettra de comprendre certaines attitudes de Cicéron.

La dignitas d'un Romain n'est pas une pure satisfaction d'amour-propre. Elle touche aux fondements même de la vie sociale, dans cette cité qui, depuis ses origines les plus lointaines, est formée sur le modèle de la familia, où chaque père de famille (pater familias) détient sur ses enfants, son épouse, ses dépendants de toute sorte, une autorité que nul ne conteste et qu'il exerce en une sorte de tribunal domestique. Ce sont ces « pères », chefs, chacun, d'une portion de la cité, qui forment auprès du roi d'abord, des consuls ensuite, le conseil de la ciuitas, la cité ou, mieux, l'ensemble des citoyens. C'est par leur assemblée que se réalisa l'union politique, avant que la grande réforme servienne, survenue au VIe siècle, ne superpose à cette structure, dérivée des gentes, des classes fondées sur l'organisation militaire. Mais cette réforme, qui restera longtemps en vigueur, ne brisa pas les vieilles habitudes et l'ancienne organisation, qui continuait d'avoir une valeur morale, fondée sur la familia, la gens et le patronat. Le chef de famille, le patron, ne peut manquer d'être l'un des « grands » de la cité, sa gloire, qu'elle lui soit acquise par sa sagesse, le charme ou la vigueur de sa parole, la gestion heureuse de ses magistratures, ses victoires ou ses triomphes,
honore ceux qui dépendent de lui et leur importe par-dessus tout.

Aussi longtemps que les ambitions s'équilibrèrent entre les familles, que rien ne vint troubler leur alternance dans l'accès aux grandes fonctions, la cité connut la paix. Parfois, les rivalités furent vives, mais les circonstances aidèrent à les rendre tolérables. Une longue succession de guerres fournit de nombreuses occasions où acquérir la gloire. Il y eut des moments où les familles « nobles » (celles qui se partageaient les magistratures) furent à peine assez riches en hommes pour fournir les chefs nécessaires à tant de campagnes. Cela se produisit, par exemple, pendant la seconde guerre contre Carthage, à la fin du second siècle avant notre ère. D'autre part, Rome se sentait alors assiégée, et le peuple se resserrait autour de son aristocratie, éprouvant le besoin de se sentir protégé. Le complexe du « père » jouait en faveur de ces hommes que l'on voulait éminents et dont on attendait le salut.

Avec la fin du cauchemar, et lorsque commencèrent les expéditions lointaines, les choses devinrent différentes. Les hommes des légions ne défendaient plus, comme le voulait la formule habituelle alors, leurs foyers et les tombeaux de leurs ancêtres. Ils n'attendaient de leurs victoires que le profit matériel et la gloire de leur chef, si elle continuait de rejaillir sur eux, si elle leur permettait, une fois qu'ils seraient revenus dans leur petite ville, de briller en racontant, sous les treilles, les exploits de leur jeunesse, devait surtout avoir pour effet de les enrichir et de leur assurer une retraite tranquille, à l'abri du besoin. Le général romain devenait chef de bande, et le restait dans la paix comme il l'avait été dans la guerre. L'antique rapport qui existait entre lui et ses hommes, et qui se traduisait par un lien de pietas, c'est-à-dire un ensemble d'obligations morales, reconnues et acceptées des deux parties – par exemple un devoir de protection réciproque, soutien, par les soldats redevenus civils, des candidatures présentées par l'ancien chef devant les comices ; inversement, patronage et défense du soldat assumés par le chef, en cas de procès ou de difficulté financière grave – tout ce code de déontologie non écrit, mais scrupuleusement respecté, aboutit à la formation de groupes de pression nombreux et souvent redoutables, qui faussent le jeu des institutions. Ceux qui se rassemblèrent autour de César, puis d'Octave, furent le noyau autour duquel se constitua le principat. Ce n'est pas un hasard si, parmi les titres dont fut honoré le Prince, figure celui de Parens, ou Pater Patriae, Père de la Patrie, un mot qui continue d'éveiller des résonances profondes dans les âmes.


Or, il se trouve que Cicéron, sans avoir exercé de commandement militaire, mérita, lui aussi, un honneur semblable. Il fut appelé parens patriae après sa victoire sur Catilina, en 63. Ce qui établissait son éminente dignité, acquise, cette fois, non par la violence et les armes, mais par la seule force de sa parole. Celle-ci lui avait d'ailleurs acquis une immense clientèle, parmi les cités qu'il avait défendues en justice, en commençant par les villes de Sicile, qu'il avait aidées contre Verrès. Mais il y en avait beaucoup d'autres, qui se montrèrent reconnaissantes au temps de son exil, et dont il était comme le Père. Cicéron, chacun le sait, n'était pas modeste, et il n'avait aucune raison de l'être. Il avait toutes les raisons, au contraire, de rechercher, comme les autres Romains, la dignitas et la gloire. Mais il ne voulut pas les devoir à des entreprises militaires. Il aurait pu, après son consulat, recevoir la province de Macédoine, qui lui était échue. Il préféra l'échanger contre celle de Gaule cisalpine, qui avait été attribuée à son collègue C. Antonius, après quoi il renonça solennellement, devant le peuple, à la Cisalpine, tant il lui importait, ainsi qu'il le dit lui-même dans la péroraison de la quatrième Catilinaire, d'acquérir sa gloire dans la Ville et non dans les provinces. La Macédoine lui aurait fourni, s'il l'avait voulu, l'occasion d'un triomphe. Sauver Rome lui parut préférable.

Une fois, pourtant, Cicéron aspira à obtenir le triomphe. Ce fut après son gouvernement de Cilicie, lorsqu'il revint à Rome, au début de 49, lorsque éclata la guerre civile. Envoyé dans la province de Cilicie contre son gré, il y remporta des victoires qui semblèrent mériter la récompense suprême. Il la demanda, et fut sur le point de l'obtenir; mais les circonstances ne s'y prêtèrent point. De toute manière, ce triomphe n'eût été pour le vieux consulaire, déjà chargé de gloire, qu'une consécration de plus. En réalité, Cicéron n'éprouvait pas le besoin de demander à la gloire militaire ce qu'il avait obtenu par son prestige d'orateur. Ce qui était une sorte de révolution morale. Ainsi, tout l'ensemble des valeurs essentielles de la cité qui, jusque-là honoraient surtout des chefs de guerre heureux, s'accordaient à rendre illustre un homme qui, nouveau venu dans la vie politique, où les siens, jusque-là, n'avaient joué aucun rôle, s'était élevé au-dessus de tous, en pleine paix et avait, en quelque sorte, rendu vains les jeux des autres ambitions. On comprend que cette dignitas d'une espèce nouvelle ait provoqué des jalousies, et un exil, voulu ou consenti par les trois hommes qui se partageaient alors la prééminence, Pompée, César et Crassus, ne tarda pas à punir ce grand homme hors du commun. Sans toutefois que l'on pût
l'abattre totalement, car les mérites qui le distinguaient étaient durables et ne pouvaient lui être arrachés. Un chef de guerre victorieux, son triomphe passé, vivait de souvenirs. Pompée en avait fait la cruelle expérience, lui qui avait eu tant de mal à obtenir la consécration suprême et, ce qui en était la conséquence, des assignations de terres pour ses vétérans. Cicéron, au contraire, son consulat terminé, restait le même orateur, sa parole n'était pas moins efficace, et ses victoires renaissaient sans cesse. On le vit bien lorsque, après la mort de César, il prit de nouveau la parole dans un sénat libéré ; il y tint le premier rôle. Et déjà, plusieurs années auparavant, César, victorieux, n'avait pas cru pouvoir se passer de lui lorsqu'il entreprit de créer un gouvernement légitime tandis que Pompée et le sénat presque entier se trouvaient en Orient.

On peut s'interroger sur les raisons de ce prestige reconnu à Cicéron. Tout expliquer par son éloquence revient presque à une pétition de principe. Est éloquent celui qui persuade. Pourquoi Cicéron persuadait-il ? Etait-ce la musique des mots dont il usait qui avait ce pouvoir? L'harmonie, la beauté, aimable ou sévère, selon les moments, qui se trouvent dans ses discours, ont évidemment joué un rôle, mais seulement comme des médiateurs. Une telle continuité dans le succès dut avoir d'autres causes. Il faut que Cicéron ait personnifié une force jusque-là diffuse dans la conscience romaine, une autorité de nature morale, analogue à celle d'un général vainqueur, mais exempte de violence et de sang. Ce magistère, qu'il semble exercer, nous semble fondé sur plusieurs « vertus » : une sagesse faite de modération, de clairvoyance, de justice et de courage. Il avait fait preuve de toutes. Ce que l'on appelle, par exemple, ses hésitations pendant la guerre civile s'expliquent non par quelque lâcheté devant l'action, mais par son horreur des situations violentes (ce qui n'était pas le propre des « extrémistes » qui entouraient Pompée). Dans les discours judiciaires qu'il avait prononcés au cours de sa carrière, il avait voulu défendre la justice ou l'équité, du moins pouvait-on le croire. Au temps de Verrès, il avait tenté de faire en sorte que l'administration romaine ne se traduisît point par des actes tyranniques et arbitraires. Au temps de Catilina, il avait su discerner le complot, et s'il avait temporisé, c'est que la prudence l'y engageait, sans laquelle les coupables n'auraient pu être démasqués. Et au cours de la même crise, au lieu de pactiser avec les conjurés, comme le faisaient d'autres autour de lui et, probablement, son collègue C. Antonius, il ne s'était pas montré sans courage, bravant les tentatives faites pour l'assassiner.

Tel était le portrait qui justifiait son autorité morale à la fin
de sa vie. Certes, il est possible, nous le savons, d'en tracer un autre et de donner de sa conduite une interprétation défavorable. S'il est question de son courage, on pourra opposer l'abattement qui le saisit lorsqu'il dut partir en exil. Pour nier sa modération, on évoquera ou bien l'exécution des conjurés de 63, en assurant qu'elle ne fut pas nécessaire, ou bien, dans sa vie privé, le désir qu'il éprouva toujours d'acquérir des richesses. On demandera aussi comment on peut louer la justice ou l'équité d'un avocat si habile qu'il lui arriva, consciemment, de faire acquitter des coupables, de plaider pour Fonteius et contre Verrès. Quant à sa clairvoyance, on la contestera et l'on expliquera qu'il fut dupé par le jeune Octave, alors qu'il avait la ferme intention de s'en servir puis de l'écarter. Ou bien l'on utilisera tel mot de sa correspondance, tel jugement porté sur un personnage dont la conduite devait démentir par la suite ce que Cicéron pensait de lui. Le spectacle de cette vie, qui nous est si largement ouvert, grâce aux lettres de Cicéron lui-même et de ses amis, qui nous sont parvenues (partiellement, nous l'avons dit, mais tout de même en grand nombre), provoque une grande diversité de jugements, surtout si l'on s'en tient aux événements bruts, à la surface des choses. Mais la réalité de l'homme est au-delà, elle réside dans l'arrière-plan intellectuel, voire spirituel, qui décide des choix, et que l'historien « positiviste » ne saurait connaître. Et ce qui devrait nous inciter à la prudence dans les conclusions que nous sommes tentés de tirer de tel ou tel fait, c'est l'approbation que ses contemporains et les hommes des générations suivantes ne ménagèrent pas à Cicéron. S'ils l'avaient pensé aussi méprisable qu'on nous le dépeint parfois, l'auraient-ils proposé comme modèle? Son prestige est-il fondé sur le mensonge? A-t-il persuadé son temps seulement parce qu'il était disert ?

En réalité, nous pensons que Cicéron a répondu à l'une des interrogations les plus angoissantes qui se posaient à son temps. C'est au début du premier siècle avant notre ère, alors que Cicéron n'était encore qu'un enfant, dans une bourgade aux marches du Latium, que le problème se posa aux Romains. Leurs armes avaient soumis plus de la moitié du monde connu. En Orient, il y avait environ un demi-siècle que la Grèce, sous le nom d'Achaïe, était devenue une province romaine. L'Asie Mineure, autour du royaume de Pergame, légué, en 133, aux Romains par son dernier souverain Attale III, était livrée aux publicains qui en exploitaient les richesses. Aux frontières de ce qui était devenu la province d'Asie, des rois vassaux tentaient de conserver leur domaine, tant bien que mal, en s'alliant aux nouveaux maîtres. En
Occident, les deux provinces d'Espagne, reliées à l'Italie par cette voie de passage que constituait la Gaule Narbonnaise, entre les Alpes maritimes et les Pyrénées, avaient longtemps été troublées par de graves rébellions, mais, finalement, elles étaient, dans l'ensemble, soumises et accueillaient des colonies d'Italiens qui, appuyées sur les aristocraties locales, y trouvaient la sécurité. En Afrique, le pays carthaginois (à peu près la Tunisie actuelle) était devenu, lui aussi, province ; et le reste de l'Afrique Mineure (le Maghreb), partagé entre des rois alliés de Rome. La rébellion de l'un d'eux, Jugurtha, après avoir causé quelque inquiétude au peuple romain et provoqué le malaise politique que nous avons dit, était sur le point d'être réduite. En Italie, l'emprise de Rome s'étendait non seulement à la péninsule, à la Sicile et à la Sardaigne, mais à la Vénétie, à la Gaule cisalpine (la plaine du Pô) jusqu'au pied des Alpes. Sur les rivages orientaux de la mer Adriatique, l'Illyricum faisait la liaison avec la Macédoine et l'Achaïe. Tel était alors l'imperium romanum.


Ces territoires, si divers de langues, et de civilisations différentes, dispersés, aussi, dans l'espace, devaient être administrés et défendus dans des conditions souvent difficiles. Les gouverneurs, magistrats sortant de charge et prorogés comme « pro-magistrats » (proconsuls ou propréteurs) pour un temps assez court, une année le plus souvent, n'avaient guère la possibilité de bien connaître leur province et d'être connus de la population. Ils avaient pour rôle, sans doute, de rendre la justice, d'arbitrer les querelles locales entre les villes, mais, surtout, de faciliter aux publicains la perception de l'impôt, cédant trop volontiers à la tentation d'en prélever une part pour eux-mêmes. L'armée dont ils disposaient et, qui devait assurer la défense des frontières et l'ordre à l'intérieur, était en fait un moyen de pression pour contraindre les débiteurs au paiement de leur dette envers Rome. En pratique, leur mission était facilitée de plusieurs manières : souvent, avant de venir dans une province comme gouverneurs, ils avaient été adjoints (comme questeurs, par exemple) à un proconsul ou un propréteur qui la gouvernait. Ainsi, ils avaient pris des contacts et acquis quelque connaissance de leur futur domaine. Ou bien ils avaient effectué, dans la même région, une mission diplomatique comme délégués du sénat, ce qui les avait déjà familiarisés avec le pays. D'autre part, dans leur gouvernement ils avaient comme interlocuteurs non pas directement les simples particuliers mais les cités et leurs dirigeants, les aristocrates locaux. Cela était vrai tout spécialement pour les pays hellénisés, où Rome utilisait les structures politiques qu'elle trouvait sur place et se gardait bien de les
détruire, car ce qu'elle souhaitait avant tout était d'avoir en face d'elle des interlocuteurs responsables. Mais la même politique était appliquée dans des pays d'Occident où les structures sociales étaient différentes de celles des pays orientaux : les villes étaient favorisées, souvent fondées par l'administration romaine, car la ville fournit un cadre proche de celui de la cité, elle concentre et accroît les richesses, elle prépare les populations provinciales à s'insérer dans le modèle romain. Mais cela ne se produira systématiquement que sous l'Empire, lorsque, précisément, s'affirmera l'esprit nouveau.

Les aménagements pratiques qui facilitaient la tâche des administrateurs romains et la rendaient moins impossible n'en restaient pas moins précaires, soumis au hasard des carrières qui ramenaient, sans règle fixe, les mêmes hommes dans les mêmes provinces et aussi à la bonne volonté des notables provinciaux. Fallait-il abandonner à des solutions de fortune le maintien de l'Empire? Et, surtout, au nom de quel principe, de quelle mission justifier celui-ci ? Du droit de la conquête ? Mais alors ce droit pouvait être mis en question, si de nouveaux rapports de forces s'établissaient.

Tel était le problème qui avait commencé de se poser lorsque les philosophes étaient venus disserter, devant un public romain, sur la nature de la justice. Non, comme on l'a dit, que la fameuse conférence de Carnéade, en 155 av. J.-C., sur ce sujet, eût provoqué une crise de conscience dans l'esprit des nobles Romains qui l'écoutèrent, mais ces propos ne purent qu'appuyer et rendre plus actuel le vieux sentiment, qui voulait que le vaincu devînt le protégé du vainqueur, lié par la fides. Mais ce principe, qui substituait à la violence des rapports juridiques et affectifs, risquait bien souvent d'être oublié, dans la pratique. Au début du premier siècle avant notre ère, il devenait urgent de repenser l'Empire. Problème qui n'était pas seulement théorique, comme le montra la grande révolte des alliés, qui éclata, en Italie même, à partir de 91, pour ne se terminer que deux ans plus tard : Rome, comme le soutenait la « propagande » des insurgés, n'était-elle qu'une louve vorace, un peuple de brigands heureux? Une « romanité » enfin acceptée restait à créer, et d'abord à penser. Cette romanité nouvelle ne pouvait rester repliée sur la vieille société aristocratique, théoriquement fidèle, certes, aux archaïques traditions politiques, économiques et morales qui avaient autrefois assuré la fortune de la cité, mais, en réalité, elle était profondément travaillée par les forces de dissociation auxquelles nous avons fait allusion. Il devenait urgent, donc, de susciter une mentalité nouvelle, autour de laquelle se cristalliserait, en quelque sorte, l'imperium romanum.
Telle était la tâche à laquelle leur propre histoire invitait les Romains de ce temps. Cicéron devait en être l'un des premiers artisans.

Une condition préliminaire était posée, par la composition même de l'Empire : cette romanité devrait opérer la synthèse de l'esprit romain et de la culture grecque, intégrer toute l'histoire spirituelle de l'Orient. Les valeurs fondamentales devraient être, à l'évidence, celles qu'avaient dégagées les philosophes, les quatre vertus cardinales : clairvoyance (prudentia), justice (iustitia), modération (temperantia) et courage (fortitudo), celles par rapport auxquelles nous avons voulu situer Cicéron, celles qu'il accepte lui-même et qu'il commente, en particulier, dans son traité Des devoirs (De officiis) ; ces quatre vertus, reprises depuis Platon par l'aristotélisme, l'épicurisme et le stoïcisme, appartenaient, dorénavant, et depuis des siècles, à la morale commune. Elles constituaient un terrain d'entente pour tous les hommes civilisés. Les pratiquer, et permettre qu'elles soient pratiquées, c'est-à-dire assurer la paix et la justice dans l'univers entier, mettre fin aux rivalités destructrices qui, autrefois, conduisaient les cités à leur ruine, faire que les vaincus d'hier retrouvent leur dignité et leur liberté, tout cela formait un programme qui ne pouvait manquer de séduire. A cela s'ajoutaient quelques autres principes, issus à la fois de la tradition romaine et de la réflexion des philosophes : par exemple l'idée que l'essentiel de l'homme, sa valeur véritable réside dans son esprit, dans l'exercice de sa pensée, ou encore que la nature des hommes leur impose d'être solidaires, que l'univers est une immense cité dont tous les membres ont des devoirs, inscrits dans leur être, les uns envers les autres. Tout cela se retrouvera dans l'œuvre de Cicéron, tantôt dans ses exposés théoriques, plus souvent comme des postulats qui règlent son action – ainsi, dans la manière dont il géra les affaires des cités qui dépendaient de lui pendant son proconsulat de Cilicie.

Telles sont, croyons-nous, les grandes lignes de sa pensée, et aussi les conditions dans lesquelles celle-ci s'est formée et les exigences historiques auxquelles elle s'efforce de répondre. Le moment était décisif pour la suite de l'histoire : ou bien, minée par la guerre civile, Rome s'effondrerait, et le monde retournerait à son morcellement destructeur, ou bien elle s'affirmerait par la violence et la terreur, ce qui ne saurait être durable, ou bien – et c'était la solution choisie par le patriotisme de Cicéron – elle se prêterait à construire un « empire des esprits ».


On voit qu'il est difficile de séparer l'activité politique de Cicéron, sa réflexion de philosophe et son art de la parole. Ces trois aspects appartiennent à sa personnalité la plus profonde, qui leur confère l'unité. Animé d'un patriotisme qui ne se démentit jamais (Auguste lui-même, dont il avait été l'ennemi, le reconnut un jour d'un mot, lorsqu'il dit à l'un de ses petits-fils que Cicéron avait été « un grand patriote »), il place Rome au centre de sa pensée et subordonne son ambition au bien de la cité, à son salut matériel et moral. S'il essaie d'accéder aux plus hautes charges, c'est qu'il pense les remplir mieux que quiconque. Les modernes le taxent de vanité; peut-être sont-ils égarés par le mythe égalitariste, ce poison subtil de la pensée politique moderne. Cicéron essaie de dégager en lui ce que n'importe quel homme ne saurait trouver en soi. Il écrit, vers la fin de sa vie, qu'il existe dans l'âme de chacun un aiguillon qui le pousse à être le premier. C'est ce qu'il appelle, avec ses contemporains, la « grandeur d'âme », la magnitudo animi. Et il analyse avec une grande finesse la portée et les limites de cette vertu. Le point d'équilibre, dit-il, est difficile à trouver entre la justice et l'équité, qui nous invitent à reconnaître le droit d'autrui, et la passion de parvenir au premier rang. Ces réflexions sont, à l'évidence, provoquées par la situation que César a créée. Une ambition qui n'a en vue que les intérêts personnels d'un homme est monstrueuse (immanis) et contraire à la véritable nature de l'humain, à l'humanitas. Condamnation qui, du même coup, embrasse cette passion de la gloire « à tout prix », dont nous avons dit qu'elle fut l'un des fléaux de ce siècle, et l'une des causes qui perdirent la république. Elle porte aussi contre l'amour de l'argent, désiré pour lui-même, et aussi contre la soif du pouvoir que donnent les magistratures et qui ne sont qu'un moyen d'établir la justice et ne devraient jamais être une parure, un simple accroissement de la dignitas. Peu à peu, Cicéron dessine ainsi l'image d'un homme qui trouve dans l'accomplissement de ses devoirs la tranquillité intérieure, et une assurance qui lui confère fermeté et dignité.

Cicéron, il est vrai, n'est parvenu à prendre pleine conscience de sa propre vérité qu'à la fin de sa vie, instruit par ses expériences de la vie politique. Mais il a toujours tendu vers cet idéal, qu'il exprime, finalement, en des termes empruntés au stoïcisme , et qui retrouve l'image qu'avaient voulu donner d'eux-mêmes les grands Romains d'autrefois. Il continue, pour cette synthèse entre la tradition nationale et les apports de l'hellénisme, l'évolution spirituelle qui avait commencé au
début du IIe siècle av. J.-C. et dont les principaux témoins littéraires sont pour nous les comédies de Térence (que Cicéron connaît bien et qu'il cite volontiers) et les Satires de Lucilius. Il faut y ajouter l'évolution de l'éloquence, dont il retracera l'histoire dans son dialogue du Brutus : la liste des orateurs notables de ce siècle marque la lente progression d'un art qui intéresse plus la pensée que les mots. Bien qu'il ait dominé son temps par son propre génie, Cicéron ne rompt pas la continuité de Rome, il l'assure, au contraire, et contribue à préparer une nouvelle naissance de la cité, dont la vie durera encore plusieurs siècles, alors que la crise des guerres civiles semblait annoncer sa mort. Et nous verrons aussi que, dans le domaine de l'esprit, et non plus celui de la politique (où interviennent d'autres facteurs que ceux de la pensée), Cicéron est parvenu à dégager des principes et des méthodes qui ont marqué jusqu'à nous ce qui, pour quelque temps encore, nous l'espérons, fonde notre culture.




CHAPITRE PREMIER

Le bonheur d'Arpinum

Cicéron n'est pas un Romain de Rome ; il n'est pas né dans la Ville, mais dans un municipe du pays des Volsques, situé à quelque cent vingt kilomètres au sud-est de Rome et nommé Arpinum. C'est un pays qu'il aime, qu'il évoque avec émotion, et dont il se plaît à répéter qu'il est sa patrie véritable, selon la nature, et qu'il lui est uni par des liens secrets. C'est le pays de son enfance, mais l'image qu'il en porte en lui-même n'est pas faite seulement de souvenirs attendrissants venus du premier âge. C'est là qu'il a trouvé les principes de sa foi politique, c'est là que sont enracinées les traditions auxquelles il se rattache et auxquelles il ne renoncera jamais. Ce qui sera de grande conséquence pour la formation de sa pensée et toute la conduite de sa vie.

Les Volsques avaient été longtemps les ennemis des Romains. Parmi les différents peuples qui, avant la conquête romaine, occupaient les vallées et les collines de l'Italie centrale, sur le versant tyrrhénien, ils étaient les plus turbulents. Descendus de la montagne, ils avaient atteint la mer en suivant le cours du Liris, qui prend sa source au pays des Marses, non loin de l'actuel Avezzano, en plein Apennin, et se jette dans la mer Tyrrhénienne non loin de Minturnes. Aujourd'hui, il porte, dans son cours supérieur, le nom de Liri, qu'il quitte pour celui de Garigliano un peu au sud de Monte Cassino. C'est une rivière assagie lorsqu'elle côtoie, à partir de Sora, les hauteurs où est juchée la petite ville d'Arpinum, aujourd'hui Arpino, et en traverse le territoire, à Isola del Liri, où la famille de Cicéron possédait une propriété.

Le nom d'Arpinum apparaît dans l'histoire en l'an 305 av. J.-C., pendant les guerres samnites. Trois bourgades de la
région, Sora, Arpinum et Cesennia sont, cette année-là, dit le récit de Tite-Live, reprises aux Samnites, qui les avaient occupées, les enlevant aux Romains avec la complicité des habitants. La défection d'Arpinum ne fut pas de longue durée. Dès l'année 303, la petite ville recevait le droit de cité romaine « sine suffragio », c'est-à-dire sans le droit de participer aux élections et aux votes des assemblées, et sans la possibilité de se faire élire comme magistrat de Rome. Mais ils possédaient les autres prérogatives des citoyens : droit de posséder, de tester, d'épouser une citoyenne romaine, etc., ce qui les intégrait dans la communauté juridique de la cité. Dans les premiers temps après 303, Arpinum est préfecture, c'est-à-dire qu'elle est administrée directement par un représentant du préteur, un praefectus. Ses habitants n'élisent pas leurs propres magistrats. Ce régime les soumet assez étroitement à l'autorité de Rome ; il s'explique, probablement, par le souvenir récent de leur défection. Arpinum doit être tenu solidement, car il constitue alors un poste avancé de Rome, sur la ligne du Liri, la dernière avant les pays samnites de Campanie. En 188 av. J.-C. les gens d'Arpinum reçurent le droit de cité cum suffragio. Il ne semble pas que la ville fût, dès ce moment, un municipe, et ait cessé d'être une préfecture. Mais elle devint municipe bientôt après, sans aucun doute, et ses citoyens discutaient de leurs propres lois, nous le savons par Cicéron lui-même, au plus tard pendant les dernières années du second siècle av. J.-C. Arpinum était, comme tous les municipes, une image de Rome, avec son conseil des décurions et ses magistrats, qui portaient le titre d'édiles, et formaient un collège de trois membres, et, naturellement, son assemblée de citoyens qui élisait les édiles.

Cette longue histoire avait fait oublier aux Arpinates le temps où, sous la conduite d'Attius Tullius, avec les autres Volsques, leurs armées menaçaient Rome. Il y avait de cela près de quatre siècles lorsque Cicéron vint au monde, le 3 janvier 106. De ce passé quelques vestiges subsistaient, et certains demeurent encore. Le plus notable est le rempart qui défend une citadelle englobée dans la ville et qui, aujourd'hui, se dresse parmi les vignes et les vergers. Ce mur, énorme, construit en gros blocs irréguliers, selon le mode que l'on appelle « cyclopéen », a longtemps passé pour dater des temps préhistoriques. Les archéologues s'accordent aujourd'hui à le considérer comme l'une des fortifications établies par les Romains sur la ligne du Liri. D'autres bourgs de la région en sont pareillement pourvus. Mais ces murailles ne pouvaient que donner aux gens de la ville le sentiment de leur ancienneté et par conséquent de la noblesse de leur cité. Leur
architecture d'apparence archaïque (une porte de cette enceinte affecte une forme ogivale qui la fait ressembler à celles que les bergers donnent à leur cabane) contrastait avec les constructions nouvelles qui, au début du Ier siècle avant notre ère, peut-être déjà une génération plus tôt, commençaient à s'élever dans toute la région, et qui s'inspiraient de modèles hellénistiques. Malheureusement nous ignorons si Arpinum fut touché par ce renouveau et si le décor de la vie municipale y fut modernisé.

Il y a lieu de croire qu'Arpinum, sur ses hautes collines, citadelle imprenable, résista longtemps aux innovations et fut le refuge des plus antiques traditions. Un témoignage isolé, de Cicéron lui-même, semble y autoriser. Dans le prologue au second livre Des lois, Cicéron nous apprend que la maison paternelle, qui s'élevait sur les bords de la rivière, était longtemps restée une demeure rustique, à l'ancienne, comparable à la légendaire maison de Curius Dentatus où le triomphateur vivait dans une noble pauvreté et prenait ses repas devant l'âtre. Aussi longtemps qu'avait vécu M. Tullius Cicero, le grand-père de l'orateur, aucun changement n'avait été apporté à la ferme. C'est seulement lorsqu'il mourut (nous ignorons à quelle date) que le père de Cicéron s'empressa d'y mettre quelque aménité et plus d'élégance (lautius aedificauit, dit, à peu près, l'orateur). On peut imaginer ce que fut cette modernisation : agrandissement des salles où l'on vivait, construction d'un portique devant la façade et autour de la cour où, jusque-là, le bétail venait à l'abreuvoir– un portique est la première exigence d'un propriétaire qui entend venir passer les beaux jours dans sa villa et se promener avec ses amis. Les bâtiments de culture ne sont pas supprimés, mais reconstruits un peu à l'écart, pour loger le uilicus (l'intendant) et sa famille. Ce n'est là, évidemment, qu'une hypothèse, mais fondée sur ce que nous constatons à Pompéi et en différents points du Latium. La nouvelle villa, devenue « suburbana » (possédant les élégances de la ville), appartient à ce style nouveau, auquel nous avons fait allusion, que les modernes désignent sous le nom d'architecture syllanienne et qui s'inspire des modèles hellénistiques.

Cicéron, dans son plaidoyer pour le poète Archias, rappellera que l'Italie entière, en ce début du siècle, était imprégnée de culture grecque. Et cela, plus que Rome même. Cette culture avait pénétré jusqu'à Arpinum, où elle était accueillie avec défiance par les gens de vieille souche. Un mot, souvent répété, du grand-père de Cicéron nous en est témoin : « Les hommes de chez nous, disait-il, sont comme les esclaves syriens que l'on achète, mieux l'un d'entre eux sait le grec et
plus il est crapule. » Un mot que l'on pourrait placer dans la bouche du vieux Caton, mais qui fut prononcé un demi-siècle au moins après le temps du Censeur. Le grand-père de Cicéron était en retard sur son temps. La connaissance du grec était devenue assez générale ; elle était évidemment courante à Arpinum. Il est probable que le mot du vieil homme visait un adversaire politique, trop « moderne » à son goût. Il n'en témoigne que mieux d'une attitude obstinée et boudeuse, à contresens de son époque, comme il nous sera donné de le constater.




Dans Arpinum autant qu'à Rome – et aujourd'hui encore dans ces villages italiens, la cellule familiale demeurait essentielle, et la vie sociale reposait sur les parentés et les alliances. Aussi n'est-il pas indifférent de retracer, autant qu'on le peut, ce que fut la famille de Cicéron, au sens le plus large. Son nom gentilice, Tullius, n'est pas isolé. On sait qu'il avait été celui d'un roi de Rome, Servius Tullius ; il avait été porté, aussi, nous l'avons dit, par le chef volsque qui, avec Coriolan, avait tenté un coup de main contre Rome. C'était donc un nom aussi bien latin que volsque, les deux langues n'étant pas sans parenté l'une avec l'autre. Le mot évoque l'idée d'une fontaine jaillissante, ou d'une cascade. On peut imaginer qu'il fut donné à une famille qui avait installé sa ferme près d'un point d'eau vive, dans la campagne. Quant au cognomen de Cicero, la tradition veut qu'il ait été infligé pour la première fois à quelque ancêtre remarquable par une verrue (un « pois chiche ») sur son visage ou bien, comme l'assure Plutarque, une fente à l'extrémité du nez, semblable à celle d'un pois. Ce surnom n'est pas particulier à la gens Tullia ; il était déjà porté, au milieu du ve siècle av. J.-C., par un tribun de la plèbe, nommé C. Calvius. Ainsi, les Tullii, vieille famille de paysans installés dans la montagne, ou sur les coteaux de la campagne, peut-être déjà sur les bords du Fibrène où s'élevait la « villa » ancestrale – toutes les hypothèses sont possibles – avaient prospéré au cours des temps et lorsque le droit de cité romaine fut donné aux Arpinates, l'une de ses branches prit les « tria nomina », privilège des citoyens romains. Cela dut se passer au cours du IIe siècle avant notre ère. Mais le souvenir ne nous en est point parvenu. Pour nous, l'histoire de cette famille commence avec le grand-père de notre Cicéron, ce vieillard bougon, né, semble-t-il, un peu avant le milieu du siècle. Il avait épousé une certaine Gratidia, qui appartenait à une famille alliée à celle de C. Marius, le futur vainqueur de Jugurtha et des envahisseurs Teutons et Cimbres. Gratidia avait un frère, M. Gratidius, qui se trouva bientôt en conflit avec son beau-frère. Plus jeune que celui-ci, il en différait par
le caractère et l'esprit. Autant Tullius était opposé à toutes les nouveautés, autant M. Gratidius les accueillait volontiers. Instruit dans les lettres grecques, il n'était pas sans éloquence, si l'on en croit Cicéron ; il était l'ami de M. Antonius, l'orateur, qui joua un grand rôle dans la vie politique, et que nous retrouverons à propos du De oratore.


M. Gratidius se heurta violemment à son beau-frère lorsque l'on agita, dans Arpinum, la question de savoir s'il convenait d'introduire le scrutin secret pour les votes de l'assemblée du peuple. Mesure de grande conséquence, car elle bouleversait les rapports traditionnels à l'intérieur de la cité. Le vote « par tablettes » était une mesure d'inspiration « populaire », qui tendait à diminuer l'influence des nobles, des plus riches, des chefs de famille, de tous ceux qui avaient quelque autorité sur des dépendants, dont ils ne pourraient plus, à l'avenir, contrôler le vote. Tullius s'opposa énergiquement à cette innovation, et persista dans son opposition jusqu'à la fin de sa vie. Il est probable que, finalement, les Arpinates firent comme les Romains et adoptèrent cette mesure, devenue inévitable.

M. Gratidius nourrissait probablement l'espoir d'une carrière politique à Rome. Il avait, sans doute avec cette intention, accompagné en Cilicie, comme praefectus, son ami M. Antonius, qui menait la guerre contre les pirates, mais il périt pendant la campagne, en 102. Son fils, M. Gratidius, fut adopté dans la famille des Marii d'Arpinum, prit, en conséquence, le nom de M. Marius Gratidianus et, ainsi que le dit Cicéron, souleva de grandes tempêtes à Rome, au service du parti populaire. Il devait mourir, atrocement torturé par Catilina, offert en victime expiatoire aux mânes des hommes qui étaient tombés sous les coups des démagogues.

Ainsi, deux générations avant la naissance de Cicéron, sa famille se trouvait partagée entre deux tendances opposées, qui s'affrontaient, dans le même temps, aussi bien dans les petites villes d'Italie centrale qu'à Rome même : d'un côté le souci de maintenir, envers et contre tout, les traditions et les structures sociales de l'ancien temps, le refus de l'esprit nouveau, de tout le courant de pensée qui était apporté par la littérature d'inspiration hellénistique, de l'autre le goût des lettres grecques, de la poésie (à Rome, ce sont les débuts de l'épigramme dans le style alexandrin) et, déjà, d'une éloquence savante, et, en même temps, l'aspiration à rompre les vieilles contraintes imposées à la vie publique par un régime que dominaient les aristocraties. Le même débat s'était engagé à Rome, avec des conséquences dramatiques. Il n'était pas ignoré à Arpinum.


M. Tullius Cicero, le grand-père, eut deux fils de Gratidia : Marcus, l'aîné (le père de notre Cicéron) et Lucius, le cadet. Lucius choisit le « côté de Gratidia ». Il accompagna son oncle M. Gratidius en Cilicie, dans la « cohorte » d'Antonius (ce qui pouvait lui ouvrir une carrière romaine) et revint sain et sauf. Pendant le voyage de retour, il entendit, à Athènes et à Rhodes, les entretiens que les philosophes et les rhéteurs eurent avec Antonius. Il devait toutefois mourir peu de temps après, laissant un fils, appelé aussi Lucius, cousin germain de Cicéron, qui lui témoigna une affection fraternelle et l'emmena avec lui en 79, dans le grand voyage qu'il fit en Orient.
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